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Introduction
Les migrants, acteurs du changement politique en Afrique ?
Lisa Chauvet, Flore Gubert, Thibaut Jaulin et Sandrine Mesplé-Somps
À l’instar d’autres régions du monde, l’Afrique est marquée par une mobilité importante de sa population. En 2015, sur les 244 millions de migrants internationaux recensés sur la planète, 21 millions (soit 8,6 %) étaient d’origine africaine (Nations unies, 2015). Ce chiffre a progressé de 2,4 % par an entre 2000 et 2015, en lien avec la croissance démographique africaine estimée à 2,5 % par an sur la même période. Il pourrait augmenter à un rythme plus soutenu encore dans les trente années à venir, compte tenu des projections établies par les Nations unies, lesquelles prévoient un doublement de la population du continent d’ici à 2050. À cette très forte croissance démographique, dont on entrevoit dès à présent les défis qu’elle pose en matière de création d’emplois, de sécurité alimentaire, de pression sur les ressources, etc., s’ajoute la vulnérabilité des économies africaines aux changements climatiques et environnementaux, qui pourrait concourir elle aussi à accroître les mobilités déjà intenses au sein du continent.
Bien que l’immigration africaine constitue un thème quasi obsessionnel des discours politiques européens, les mouvements migratoires africains s’opèrent en priorité à l’intérieur de leur continent d’origine. En Afrique de l’Ouest, par exemple, les principaux axes migratoires s’étendent du nord vers le sud, des pays enclavés (Mali, Burkina Faso, Niger) vers les pays côtiers (Côte d’Ivoire, Sénégal). De grands corridors migratoires traversent également l’Afrique australe depuis la Namibie, le Zimbabwe, le Mozambique et, bien sûr, depuis les deux pays enclavés que sont le Lesotho et le Swaziland, vers l’Afrique du Sud. Certains pays font toutefois exception à la règle. Il en est ainsi des pays du Maghreb dont les flux migratoires sont, pour des raisons historiques et de proximité géographique, majoritairement tournés vers l’Europe, et de l’Égypte dont nombre de ressortissants à l’étranger résident dans les pays du Golfe. Au sud du Sahara, les pays à fort poids démographique comme l’Afrique du Sud, le Nigeria, l’Éthiopie et, dans une moindre mesure, le Kenya et le Ghana, constituent également des pourvoyeurs importants de migrants en Europe, même si, du fait de la taille de leur population, les taux d’émigration extracontinentale qu’ils enregistrent sont relativement faibles. Peuvent finalement être ajoutés à cette liste les petits États insulaires comme le Cap-Vert, Sao-Tomé et Principe ou encore les Seychelles. Fortement ouvertes sur l’extérieur, notamment vers l’Europe, ces économies enregistrent, du fait de la petite taille de leur population, des taux d’émigration internationale très élevés.
En plus de documenter la façon dont évoluent les mobilités africaines et d’en explorer les causes (Lucas, 2015 ; Naufal, 2015 ; Schmoll, 2015), la littérature s’est attachée à analyser le rôle de la migration dans le développement du continent, en portant une attention particulière aux retombées socio-économiques des transferts de fonds envoyés par les migrants à leurs proches restés au pays (Adepoju et al., 2007 ; Brown et Jimenez-Soto, 2015). Les travaux existants insistent d’abord sur les montants souvent considérables que ces transferts représentent pour les économies de départ et pour les familles qui en sont les destinataires. La Banque mondiale estime ainsi à plus de 35 milliards de dollars le volume des transferts reçus par l’Afrique sub-saharienne pour la seule année 2015 (Banque mondiale, 2016). En Égypte, qui figure en tête de liste des pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord selon ce critère, les transferts des migrants représentent pour cette même année un montant trois fois supérieur à la somme des redevances d’utilisation du Canal de Suez et plus du double des entrées de devises liées au tourisme. La littérature met ensuite l’accent sur la fonction assurantielle de ces envois d’argent, en montrant comment leur montant varie au gré des événements, heureux ou malheureux, vécus par les familles et comment, à une échelle plus large, ils évoluent selon que les pays traversent des épisodes de croissance ou de crise. Le rôle des transferts migratoires dans l’atténuation des crises alimentaires est notamment attesté au Sahel ou dans certains pays de la Corne de l’Afrique (Spittler, 1993 ; Lindley, 2006 ; Oumarou, 2008). La littérature souligne également l’impact généralement positif de cette manne financière sur l’éducation et la santé des membres des familles récipiendaires, ainsi que sur leurs comportements d’investissement et d’innovation, tout en insistant dans le même temps sur l’absence de relation claire entre transferts et croissance économique à l’échelle des pays et sur la dépendance créée par la situation de rente que génèrent parfois les transferts.
Au-delà des envois financiers ou matériels que réalisent les migrants, sont également de plus en plus explorés les transferts immatériels ou sociaux et l’impact transformatif qu’ils peuvent avoir sur les pays d’origine. Forgé par Peggy Levitt il y a une vingtaine d’années, le concept de transferts sociaux (social remittances) désigne l’ensemble des idées, des pratiques, des identités, et le capital social qui sont transmis à travers le circuit de la migration (Levitt, 1996, 1998). Plus les migrants sont au contact de la société d’accueil et exposés à sa culture, ses valeurs ou ses normes, plus ils sont susceptibles de les adopter et de les transmettre à leur pays d’origine. Cette transmission peut se faire à distance, lors des visites de la famille dans le pays d’accueil des migrants ou lorsque ces derniers effectuent des séjours au pays. Elle est bien sûr grandement facilitée par les moyens de communication aujourd’hui disponibles (internet, téléphonie mobile, médias numériques) qui ouvrent des possibilités de double présence, « ici » et « là-bas », encore difficiles à concevoir il y a deux décennies1. Des travaux montrent par exemple que l’émigration marocaine dont la destination principale est l’Europe a contribué à modifier les attitudes en matière de mariage et de procréation au Maroc et, ce faisant, à y faire baisser la natalité. En Égypte où l’émigration est en majorité dirigée vers les États du Golfe caractérisés par des sociétés plus conservatrices et moins avancées dans la transition démographique, l’émigration a au contraire eu tendance à renforcer les comportements traditionnels (Fargues, 2007, 2010 ; Bertoli et Marchetta, 2015).
Plus généralement, la littérature sur les migrations insiste depuis une vingtaine d’années sur l’intensité des pratiques transnationales des migrants à travers lesquelles ils créent des liens entre leur pays d’origine et leurs sociétés d’accueil et contribuent ainsi à l’émergence d’un espace transnational transcendant les frontières géographiques, culturelles et politiques classiques (Glick Schiller et al., 1992 ; Portes, 1997). Trouvant leur origine dans l’anthropologie anglo-saxonne2, ces études mettent notamment l’accent sur la multiplicité des activités transnationales politiques des migrants. Celles-ci peuvent aller de la participation à des campagnes électorales orchestrées depuis le pays d’accueil (Itzigsohn, 2000) à des activités publiques (débats, concerts, expositions, manifestations, etc.) visant à dénoncer les injustices sévissant dans le pays d’origine et sensibiliser l’opinion publique du pays d’accueil. Østergaard-Nielsen (2003) opère ainsi une distinction entre ce qu’elle qualifie d’immigrant politics d’un côté et de homeland politics de l’autre, sans exclure que ces deux catégories puissent se chevaucher ou se combiner. La première catégorie regroupe l’ensemble des activités ou actions que les migrants entreprennent pour améliorer leur situation dans le pays d’accueil, afin d’obtenir davantage de droits ou lutter contre l’injustice et les discriminations dont ils peuvent être victimes. Bien que ces activités ne soient pas transnationales en tant que telles, elles peuvent le devenir dès lors que le pays d’origine soutient les revendications faites par ses ressortissants sur leur lieu de résidence et prennent des engagements pour faire progresser leurs droits. La seconde catégorie désigne quant à elle l’ensemble des initiatives prises par les migrants pour soutenir ou au contraire marquer leur hostilité à l’encontre des orientations de politiques, intérieure ou étrangère, du pays d’origine. Dans les initiatives relevant du homeland politics, l’auteure inclut également les actions des migrants qui influencent directement les liens qu’ils entretiennent avec leur pays d’origine. Dans ce cas, Østergaard-Nielsen (2003) parle d’emigrant politics, car il s’agit de revendications qui sont en lien avec le statut d’émigrés des personnes qui les portent. Il peut s’agir de revendications en vue de se voir accorder le droit de vote à distance ou d’être candidat à une élection, du financement de campagnes électorales ou de partis politiques, etc. Entrent également dans cette catégorie toutes les demandes formulées par les migrants pour faciliter le maintien de leurs liens sociaux, économiques et politiques avec le pays d’origine et qui visent à faire mieux reconnaître leur rôle d’agents de développement. Les migrants peuvent par exemple revendiquer des abattements fiscaux ou des exonérations sur les transferts d’argent ou les biens qu’ils envoient, réclamer une législation plus favorable à l’investissement ou des mesures visant à améliorer le climat des affaires en vue de la création d’une activité au pays, etc. Østergaard-Nielsen (op. cit.) met également en avant une autre catégorie qu’elle qualifie de translocal politics, pour désigner toutes les initiatives prises depuis l’étranger pour améliorer la situation des communautés d’origine et qui peuvent éventuellement avoir des externalités si le renforcement ou l’autonomisation des communautés locales sert de catalyseur pour un changement politique à une échelle plus large.
Si les pratiques transnationales des migrants ne sont pas un phénomène nouveau en soi et sont en tout état de cause bien antérieures à l’ère de la mondialisation (Portes et al., 1999 ; Vertovec, 1999), elles ont, grâce notamment aux évolutions technologiques, incontestablement gagné en intensité et en stabilité au cours des vingt dernières années. C’est sans doute ce qui explique qu’elles soient aujourd’hui mieux reconnues par les États d’origine que par le passé. Ces derniers font toutefois preuve d’une vision parfois très instrumentale de leurs relations avec leurs ressortissants à l’étranger. Nombre d’entre eux ont en effet adopté des politiques publiques ou pris des mesures spécifiquement dédiées à leurs émigrés pour resserrer les liens qu’ils entretiennent avec eux et ainsi mieux capter leurs ressources financières et non financières. Mais les intérêts économiques ne sont pas les seuls en jeu. La plupart des pays ont également fait le choix d’octroyer des droits politiques à leurs ressortissants vivant à l’étranger en acceptant notamment le principe du vote à distance. À l’échelle du continent africain, pas moins de 41 pays sur 54 se sont ainsi engagés dans cette voie, contre seulement quatre avant 1990 (Jaulin et Smith, 2015). Comme le précisent toutefois ces deux auteurs, il y a souvent un décalage important entre l’octroi du droit de vote et sa mise en œuvre effective. Si certains pays l’ont mis en application dès les premières élections consécutives à son adoption (en 1991 pour le Cap-Vert, en 1993 pour le Sénégal et en 1996 pour le Tchad), d’autres ont attendu plusieurs scrutins pour le faire (Mozambique, Gabon) ou ne l’ont mis en œuvre que partiellement (Kenya) ; d’autres enfin ne l’ont pas encore appliqué (Burkina Faso, Togo, Congo-Brazzaville, Angola, Île Maurice) ou l’ont appliqué puis suspendu (Liberia, Maroc, Afrique du Sud) (Jaulin et Smith, op. cit.)
Si les États africains n’ont sans aucun doute pas tous adopté le vote à distance pour les mêmes raisons, le fait qu’ils l’aient fait massivement n’est pas sans lien avec le mouvement général de démocratisation du continent initié au début des années 1990. Enclenché selon des modalités diverses, ce mouvement a permis l’instauration du multipartisme, du pluralisme politique, économique et syndical, l’organisation d’élections, ainsi que la rédaction et l’adoption par référendum de nouvelles constitutions dans presque tous les pays. Ce faisant, il a fait converger tous les systèmes de gouvernement du début des années 1990 vers un modèle de démocratie libérale. Cependant, les développements politiques observés depuis lors montrent la fragilité des processus à l’œuvre et le caractère réversible, voire régressif des transitions démocratiques. Dans ce contexte, la question de la capacité des migrants à influer sur la politique de leur pays d’origine depuis l’extérieur du territoire se pose avec acuité. Force est toutefois de constater que peu de travaux traitent des activités politiques transnationales des migrants africains et de leurs effets sur les institutions politiques des pays d’origine, au niveau local ou national. En effet, en dehors de la parution récente d’un numéro de la revue Afrique contemporaine consacré au vote à distance des diasporas africaines3, les matériaux empiriques sur les pratiques transnationales politiques, électorales ou non électorales, des migrants africains manquent cruellement.
En rassemblant un certain nombre de contributions mobilisant des approches et des méthodes diverses, principalement issues des sciences économiques et de la sociologie politique, l’objectif de cet ouvrage est de contribuer à combler cette lacune. Il réunit des études de cas portant sur les pratiques transnationales politiques de migrants originaires de différents pays d’Afrique du Nord (le Maroc, la Tunisie et l’Égypte), d’Afrique de l’Ouest (le Mali, le Sénégal, la Mauritanie et le Cap-Vert), d’Afrique centrale (Cameroun, Congo et Gabon) ou d’Afrique australe (Mozambique), et sur les retombées que ces pratiques peuvent avoir sur les sociétés d’origine. Les approches retenues sont alternativement qualitatives, fondées sur l’étude ethnographique des pratiques ou des parcours politiques des migrants, ou quantitatives. Dans ce dernier cas, les contributeurs ont le plus souvent recours à des données d’enquêtes originales réalisées soit auprès de migrants sur leur(s) lieu(x) de résidence, soit auprès des ménages dans le pays d’origine. Il arrive aussi que les dispositifs d’enquête mobilisés soient multi-situés, ou transnationaux, pour rendre compte de l’« espace de flux » entre pays d’origine et de destination.
L’ouvrage se compose de trois parties. La première partie traite des activités politiques électorales et non électorales des migrants à travers quatre études sur les mobilisations d’émigrés égyptiens, camerounais, gabonais, congolais, maliens, sénégalais et tunisiens dans leurs pays de résidence respectifs. Le premier point commun de ces travaux est que tous les groupes ou individus étudiés vivent dans des pays démocratiques (la France ou l’Autriche) qui assurent aux migrants un spectre large de droits civils et sociaux. Le second est que toutes les mobilisations qui y sont décrites relèvent du « homeland politics ». Autrement dit, elles portent sur des domaines qui relèvent du ressort exclusif du pays d’origine et illustrent l’exercice d’une citoyenneté à distance.
Le premier chapitre, écrit par Léa Müller-Franck, porte sur les mobilisations politiques des émigrés égyptiens résidant à Paris et Vienne au moment des événements politiques traversés par l’Égypte à partir de janvier 2011 et dont l’issue a été la démission du président Hosni Moubarak. À partir de 47 entretiens menés auprès d’activistes égyptiens engagés dans des associations à visée politique à Paris et à Vienne, l’auteur montre que différents idéaux-types peuvent être distingués, en fonction de la date et des circonstances dans lesquelles a été entreprise la migration, de l’environnement dans lequel évoluent les immigrés dans la société d’accueil et de leurs caractéristiques individuelles. La typologie proposée révèle en outre que les émigrés égyptiens reproduisent dans une certaine mesure les clivages politiques, sociaux et communautaires de leur pays d’origine et que tous n’adoptent pas, loin s’en faut, les valeurs libérales des pays développés et démocratiques dans lesquels ils vivent. Partant, l’auteur conclut à l’ambivalence des retombées de l’activisme transnational des migrants sur le destin politique de la nation égyptienne.
Le deuxième chapitre, écrit par Armand Dang, présente les trajectoires individuelles de deux activistes africains, l’un Congolais, l’autre Gabonais, qui se sont fortement mobilisés contre les « biens mal acquis » en France par les présidents du Gabon, du Congo-Brazzaville et de la Guinée équatoriale. L’objectif est ici de saisir les liens entre les histoires personnelles, et notamment les parcours migratoires, de ces deux activistes, leurs trajectoires militantes et leurs engagements contre les « biens mal acquis ». Si l’un des deux protagonistes avait déjà une carrière militante assez conséquente au moment de son départ en migration, le second, arrivé beaucoup plus jeune en France, a vu ses débuts dans l’activisme politique grandement facilités par le cadre démocratique dans lequel il a évolué dès son adolescence. L’expérience et les compétences acquises au travers de son engagement dans le combat en faveur de la protection de l’environnement dans sa commune de résidence expliquent ensuite qu’il se soit trouvé en première ligne lors des actions de dénonciation des malversations commises par les dirigeants africains. À travers ces deux figures, le chapitre montre en quoi les situations de migration offrent un cadre propice à l’action contestataire et comment l’activisme politique transnational, mené au sein d’organisations ou de manière autonome, contribue à influencer les régimes politiques des pays d’origine.
Le troisième chapitre, écrit par Moïse Tchingankong Yanou, porte sur les conditions d’adoption et de mise en œuvre du vote à distance au Cameroun. L’auteur montre d’abord que la diaspora camerounaise en Europe est très polarisée entre opposants et sympathisants au régime du Président Paul Biya, et que le mode opératoire des premiers et des seconds est très contrasté. En guise d’illustration, l’auteur rappelle comment la diaspora camerounaise est parvenue à obtenir le droit de vote depuis l’étranger. Il montre ensuite comment tout a été mis en œuvre par le gouvernement camerounais, au travers de procédures de vote restrictives, pour exclure du vote la partie de la diaspora protestataire et éviter ainsi un vote sanction à son encontre. Ce faisant, l’auteur montre que la participation des Camerounais de l’extérieur au changement politique dans leur pays d’origine est un traceur, à l’étranger, de la vie politique nationale camerounaise. Les activités politiques transnationales, de contestation ou de soutien, des franges politisées de la diaspora sont certes porteuses de libéralisation institutionnelle nationale, mais il s’agit d’un processus semé d’embûches, dans lequel s’affrontent des forces de changement et d’inertie.
Le quatrième chapitre, enfin, écrit à cinq mains par Lisa Chauvet, Flore Gubert, Thibaut Jaulin, Sandrine Mesplé-Somps et Etienne Smith propose une analyse des déterminants de la participation aux élections à distance des Maliens, Sénégalais et Tunisiens, et de l’importance de leur vote dans les résultats électoraux nationaux. Pour cela, les auteurs mobilisent des enquêtes originales dont la plupart ont été menées à la sortie des urnes en France lors des dernières élections tunisiennes (législatives), maliennes et sénégalaises (présidentielles). L’analyse met tout d’abord en exergue la moindre mobilisation électorale de ces trois diasporas au regard de celle observée dans les territoires nationaux. Elle montre ensuite que les élections à distance mobilisent avant tout des migrants dont la situation dans le pays de résidence est stable et qui conservent des liens forts avec leur pays d’origine. Les résultats montrent également que les individus ayant la double nationalité tendent à cumuler leur implication politique dans le pays d’accueil et dans leur pays d’origine : la participation aux élections du pays d’origine et de résidence n’est donc pas un jeu à somme nulle, bien au contraire. Enfin, les auteurs examinent la couleur du vote des migrants. Bien que leurs préférences électorales soient parfois différentes de celles des résidents, la faiblesse de leurs effectifs ne leur permet pas d’être des acteurs-pivots des alternances politiques nationales. Il n’en demeure pas moins qu’ils sont généralement courtisés par l’ensemble des partis politiques, et que leur rôle symbolique dans les campagnes électorales est important.
La deuxième partie de l’ouvrage se focalise non plus sur l’activisme politique des communautés expatriées et leurs éventuelles retombées sur les politiques publiques et le système institutionnel des pays d’origine, mais sur l’influence politique que les migrants exercent, à un niveau plus local, au travers des idées, des comportements et des identités qu’ils contribuent à faire voyager de leur pays de résidence vers leur pays d’origine. En prenant le Mali, le Mozambique, le Cap-Vert, le Sénégal, le Maroc, la Tunisie et l’Égypte comme cas d’étude, les quatre chapitres qui la composent mobilisent pour la plupart des dispositifs d’enquête originaux qui ont été spécialement conçus pour mesurer les changements politiques induits par la migration. À l’exception de la contribution d’Ilka Vari-Lavoisier sur le Sénégal, qui repose sur des analyses qualitatives, les chapitres de cette partie ont comme autre point commun d’adopter une approche quantitative et statistique et, ce faisant, de porter une attention particulière à la question de savoir dans quelle mesure les préférences politiques plus libérales ou plus démocratiques des migrants, et celles de leurs familles d’origine, sont le résultat d’un effet d’auto-sélection (ce qui serait le cas si l’incidence de la migration était beaucoup plus élevée parmi les individus ayant des préférences plus libérales) ou le signe de l’adoption de nouvelles normes en lien avec la migration. Dans tous les cas, les résultats des analyses font pencher la balance vers la deuxième branche de l’alternative : c’est bien l’expérience en migration, notamment lorsqu’elle se fait dans un pays démocratique, qui contribue à modifier les préférences politiques des migrants, et non une sélection qui s’opère en amont de la migration.
Le cinquième chapitre, écrit par Catia Batista, Julia Seither et Pedro Vicente, offre une synthèse des résultats de travaux conduits par les auteurs au Mozambique et au Cap-Vert pour évaluer l’influence politique que les migrants exercent sur ceux qu’ils laissent derrière eux. Pour cela, les auteurs ont recours à des enquêtes innovantes pour appréhender la demande de redevabilité politique et les préférences politiques des Cap-verdiens et des Mozambicains. Dans l’un et l’autre cas, ils trouvent que les localités qui présentent un fort taux d’émigration vers l’étranger sont caractérisées par une demande de redevabilité politique et une participation politique plus fortes que les autres. L’existence d’un transfert de normes politiques est en outre plus clairement établie lorsque l’émigration se fait vers des pays caractérisés par des pratiques de gouvernance transparentes et démocratiques, lorsque la localité compte un nombre important de migrants de retour, et lorsque les migrants ont gardé des liens étroits avec leurs réseaux d’interconnaissances au pays.
Le sixième chapitre, écrit par Ilka Vari-Lavoisier, examine l’impact de la migration sur la corruption dans le cas du Sénégal. Alors que le pays a été secoué par plusieurs scandales de détournements de fonds publics entre 2008 et 2012, les usages légitimes de l’argent dans la sphère publique sont devenus un enjeu central de la vie politique du pays. L’analyse menée par l’auteur met en évidence à quel point les migrants pensent différemment les pratiques de corruption et de ce fait les hiérarchies sociales et politiques locales – tout en disposant des ressources nécessaires pour les remettre en cause. Pour cela, l’auteur analyse les tensions et conflits générés par la gestion de projets de développement financés par des associations de migrants dans deux localités rurales du Sénégal. Cette contribution mobilise ainsi les résultats d’une enquête qualitative transnationale menée en France et au Sénégal pour analyser le profil singulier de ceux qui s’attachent à faire changer les comportements de leurs pairs en matière de corruption. Au-delà de la stabilité de leur vie socio-professionnelle à destination, ces derniers se distinguent aussi par leurs engagements militants en France. En effet, il ne suffit pas de vivre à l’étranger pour « transférer des normes » vers son pays d’origine et l’accumulation de capitaux culturels en France est décisive pour participer à la redéfinition des règles du jeu, au Sénégal.
Le septième chapitre, écrit par Lisa Chauvet, Flore Gubert et Sandrine Mesplé-Somps, s’intéresse à une question similaire, mais traite du Mali et non plus du Cap-Vert, du Mozambique ou du Sénégal. Là encore, la diversité des destinations des émigrés maliens, parmi lesquelles la Côte d’Ivoire en Afrique et la France en Europe occupent des places de choix, permet de voir dans quelle mesure l’environnement dans lequel évolue le migrant joue un rôle déterminant dans l’adoption de nouvelles préférences ou normes politiques. De fait, à partir d’enquêtes réalisées simultanément en France, en Côte d’Ivoire et au Mali à l’occasion du scrutin présidentiel malien de juillet 2013, les auteurs montrent d’abord que les Maliens vivant en France sont en moyenne plus critiques vis-à-vis des institutions maliennes que ne le sont ceux qui vivent en Côte d’Ivoire ou qui sont restés au Mali. Le chapitre présente ensuite une synthèse de travaux examinant l’influence des migrants et des migrants de retour sur les comportements et préférences politiques de leurs compatriotes. Il en ressort que les migrants de retour, notamment ceux en provenance de pays démocratiques tels que les pays européens, ont exercé une influence positive sur la participation électorale, à l’occasion des scrutins municipaux de 1998 et 2009, et que dans l’ensemble, les familles impliquées dans la migration font montre d’un intérêt plus marqué pour la politique.
Le huitième chapitre, écrit par Michele Tuccio et Jacqueline Wahba, est une synthèse des résultats de plusieurs travaux menés au Maghreb, plus particulièrement au Maroc et en Tunisie. Ces deux cas sont intéressants car l’émigration depuis ces pays se fait vers des destinations diversifiées dont les systèmes institutionnels et le niveau de démocratie varient considérablement. Les migrants ne sont donc pas toujours confrontés à des normes ou des valeurs sensiblement différentes de celles prévalant dans leur pays d’origine ; ils ne peuvent donc pas toujours être des « passeurs » de nouvelles idées. Les analyses conduites par les auteurs confirment cette intuition. Dans l’ensemble, les familles marocaines dont un (ou plusieurs) membre est en migration sont plus en demande de changements politique et social que les familles sans migrants. Dans le cas des familles tunisiennes, la même comparaison montre que les familles avec migrants sont plus optimistes quant à l’avenir de leur pays suite à la période chaotique qui a suivi la révolution tunisienne de 2010 et 2011 que les familles sans migrants. Dans l’un et l’autre cas cependant, ces différences ne valent que lorsque les migrants résident dans un pays occidental. Les auteurs montrent aussi que dans l’ensemble des pays d’Afrique du Nord, les personnes qui ont des membres de leurs réseaux en migration dans des pays occidentaux sont plus optimistes à propos des relations entre monde musulman et monde occidental que celles qui n’ont pas cette ouverture.
Pour finir, la troisième partie de l’ouvrage traite d’un autre canal de transmission de la migration sur la vie politique des pays d’origine, en examinant dans quelle mesure les ressources acquises en migration constituent un capital qui, au moment du retour, contribue à l’émergence de nouvelles élites ou de nouvelles façons de faire en politique, ainsi qu’à une modification des relations de pouvoir à travers la remise en cause des hiérarchies héritées. Comme le montrent les différents chapitres qui composent cette dernière partie, nombre de chefs d’État ou hommes politiques africains ont, à l’instar du Ghanéen et père du panafricanisme Kwame Nkrumah, passé une partie de leur vie à l’étranger. La question de savoir ce que cela change dans la conduite des affaires et l’action politique reste toutefois à investir. Les trois contributions apportent chacune à leur manière des éléments de réponse, mais n’épuisent pas le sujet, loin s’en faut.
Le neuvième chapitre, écrit par Marion Mercier, prend appui sur une base de données originale constituée à partir de multiples sources biographiques, qui documente le parcours migratoire de près de 800 individus ayant été à la tête du pouvoir exécutif d’un pays en développement entre 1960 et 2004, dont plus de 200 leaders de pays africains. Ces données montrent d’abord l’importance du phénomène migratoire parmi les leaders, puisqu’environ 70 % d’entre eux ont migré avant leur accès au pouvoir. Elles montrent également la multiplicité des parcours migratoires et leur évolution dans le temps, que ce soit en termes d’objectifs poursuivis ou de destinations. L’analyse menée par l’auteure permet ensuite d’identifier les spécificités des parcours migratoires des dirigeants africains comparativement à ceux des dirigeants des autres continents. Les premiers sont en proportion plus nombreux à pouvoir faire état d’une expérience migratoire que les seconds, notamment pour des motifs d’étude ou des raisons militaires, et plus nombreux aussi à avoir migré à l’intérieur de leur continent d’origine. La dimension temporelle des données montre que depuis 1960, la tendance est à l’accroissement de la proportion de migrants parmi les dirigeants africains. L’analyse suggère enfin l’existence d’une corrélation positive entre le fait que les dirigeants aient séjourné à l’étranger et le processus de démocratisation lorsqu’ils sont au pouvoir. La formation des élites semble ainsi être un des canaux canal à travers lesquels la migration peut affecter les institutions politiques des pays en développement.
Le dixième chapitre, écrit par Sadio Soukouna, retrace le parcours de Bassirou Diarra, un ancien immigré malien en France. Son objectif est de montrer comment l’expérience migratoire de cet homme permet de comprendre son action politique au Mali, d’abord comme conseiller du Président Alpha Oumar Konaré (1992-2002), puis de son successeur Amadou Toumani Touré (2002-2012). L’attention est notamment portée sur l’influence qu’il a exercée lors des négociations entre la France et le Mali autour de l’accord bilatéral pour la gestion concertée des flux migratoires, que le Mali a finalement refusé de signer. Plus généralement, l’auteure interroge la nature et les effets de l’engagement de cette figure charismatique de la diaspora malienne en France en faveur de ses congénères auprès de la présidence malienne. Elle montre quelles « causes » et quels intérêts sont portés par ce dernier, parmi lesquels figurent en bonne place les intérêts économiques du Mali.
Enfin, le onzième chapitre, écrit par Olivier Leservoisier, analyse les effets socio-politiques de la mobilité sur les relations de pouvoirs à partir de quelques études disponibles, dont celle qu’il a menée sur les migrations haalpulaar4 aux États-Unis. La présentation de plusieurs situations contrastées, allant de la reproduction d’un ordre hiérarchique à sa contestation, permet de rendre compte de l’ambivalence des pratiques politiques et de la manière dont circulent les normes, les principes (notamment démocratiques) et les valeurs, entre les sites de migrations et les villages d’origine. Plus précisément, la contribution permet de comprendre comment, dans un contexte migratoire marqué par un pluralisme normatif, se combinent et s’influencent mutuellement les différentes formes de hiérarchies. Ce faisant, elle montre en quoi les trajectoires migratoires rendent compte à la fois de renégociations socio-politiques et de la production « d’inégalités multisituées » (Roulleau-Berger, 2011). En partant de l’exemple de la création d’associations sur base statutaire sur le sol américain, elle interroge également le sens et les valeurs d’un ordre hiérarchique en situation migratoire, ainsi que les implications de telles associations sur l’action politique menée dans le pays d’origine.
Les onze contributions rassemblées dans cet ouvrage permettent ainsi de progresser dans la compréhension des retombées politiques de la migration internationale dans le contexte africain. Elles montrent que l’émigration peut amplifier, dans le pays d’origine, la voix de ceux qui partent, et contribuer à y faire « bouger les lignes ». Mais cela dépend des caractéristiques des migrants et des circonstances dans lesquelles se fait leur départ. De fait, tous ne sont pas des « passeurs » de normes, de valeurs ou d’idées. L’influence politique des migrants dépend aussi des structures institutionnelles des pays de départ et d’arrivée. Plusieurs contributions suggèrent ainsi que cette influence ne peut avoir lieu, depuis le pays d’accueil ou par le canal des migrations de retour, que si les migrants vivent ou ont vécu dans des pays démocratiques leur assurant un minimum de droits civils et sociaux. Cette condition nécessaire n’est toutefois pas suffisante, car tous les migrants n’adoptent pas non plus les valeurs libérales des pays démocratiques dans lesquels ils vivent. On ne saurait en conséquence avoir une vision trop idéalisée ou trop naïve de l’impact de l’émigration sur la qualité de la gouvernance des pays d’origine ou sur les comportements et les idées politiques de ceux qui restent. Même si les contributions de cet ouvrage présentent l’activisme politique des communautés expatriées sous un jour plutôt positif, il est aussi des cas, nombreux, où les communautés transnationales soutiennent des actes de terrorisme ou de sédition politique à l’encontre de la société d’accueil ou du pays d’origine. On pense notamment aux diasporas palestiniennes et syro-libanaises, qui ont largement financé le Hamas ou le Hezbollah, ou, en Afrique subsaharienne, à la diaspora somalienne dont le système des Hawilad a pu financer certaines factions armées de l’opposition au régime de Siad Barre (Pérouse de Montclos, 2000).
Traiter en un seul ouvrage l’ensemble des questions et des ambiguïtés soulevées par les activités politiques transnationales des diasporas africaines était toutefois impossible. Mais il faut espérer que la démarche collective qui a permis de produire ce recueil encouragera d’autres recherches dans ce champ encore largement sous-investi.



Une typologie des activistes transnationaux : l’exemple des activistes égyptiens à Vienne et à Paris dans les soulèvements arabes
Léa Müller-Funk
1 Introduction
L’expression « activisme transnational » décrit une forme d’activisme politique qui traverse les frontières et témoigne de l’enracinement de ses acteurs dans deux ou plusieurs contextes nationaux. Avec l’augmentation de la migration internationale au siècle dernier, l’activisme transnational des migrants est devenu un phénomène de plus en plus visible, que l’émergence des médias sociaux depuis le début du nouveau millénaire (Twitter 2006, Facebook 2004) est venue renforcer. Ces médias permettent de suivre les événements politiques dans une immédiateté sans précédent. Celle-ci accroît le sentiment des migrants d’être à la fois « ici et « là-bas » et d’être acteurs potentiels de la vie politique de leur pays d’origine ou leur patrie symbolique, même s’ils n’y sont pas présents physiquement1.
Dans le domaine de la recherche, les travaux sur les migrants ont pendant longtemps été presque exclusivement consacrés aux envois de fonds économiques – l’argent envoyé par les migrants à leurs familles – ou à l’intégration sociale (et politique) des migrants dans le pays d’accueil. Mais un basculement s’est opéré vers de nouvelles questions : quelles sont les conséquences politiques de la migration pour les pays d’origine des migrants ? Et comment les migrants se mobilisent-ils politiquement pour leur pays d’origine ?
Les recherches sur le transnationalisme politique ont jusqu’à présent plutôt porté sur des pays d’émigration traditionnels d’Amérique latine (Mexique, San Salvador, République dominicaine) ou d’Asie (Philippines, Inde, Sri Lanka). Celles portant sur le Moyen-Orient constituent un champ relativement nouveau. Jusqu’à présent, elles se sont surtout intéressées au cas de la migration libanaise (Leichtman, 2013 ; Skulte-Ouaiss & Tabar, 2010, 2015 ; Tabar, 2014), palestinienne (Schulz-Lindholm & Hammer, 2003, Rabinowitz, 2000) et kurde (Østergaard-Nielsen, 2003, Eliassi, 2013). Ce n’est que récemment que le Maghreb est devenu un sujet de recherche : Collyer (2006) et Silverstein (2004) ont par exemple étudié la participation politique transnationale des Algériens à l’étranger, notamment en France. Les études de Dumont (2008) et d’Østergaard-Nielsen (2012) se sont quant à elles intéressées au transnationalisme politique des Marocains à l’étranger et à leurs organisations, tandis que Pföstl (2013) a étudié la diaspora amazighe comme acteur politique.
Le thème des pratiques politiques transnationales des migrants égyptiens a été comparativement peu étudié. Les travaux existants sur l’activisme transnational s’inscrivent le plus souvent dans le contexte de l’Islam politique (Mandaville, 2001, Allievi & Nielsen, 2003) ou du salafisme (Amghar, 2006, 2008, 2011). Les seules exceptions dérogeant à cette règle sont les travaux de Beinin (1992) sur l’activisme des communistes égyptiens juifs à Paris dans les années 1950, ou de Delhaye (2008, 2010) sur le militantisme de la diaspora copte. L’activisme des migrants égyptiens a toutefois fait l’objet d’une attention nouvelle dans le contexte des soulèvements arabes de 2011. Ashour (2010), par exemple, a travaillé sur la mobilisation politique des Égyptiens à l’étranger juste avant la révolution. Abdelrahman (2011) est à l’origine d’un court article sur les réseaux de contestation transnationaux pendant la révolution, tandis que Kuşçu (2012) a analysé la diaspora égyptienne américaine.
L’intérêt pour les transferts politiques et l’activisme transnational est particulièrement fort en période de crises politiques car celles-ci peuvent déboucher sur des évolutions notables, en favorisant notamment la transition et/ou la réforme politique, des réformes constitutionnelles et électorales et l’introduction de changements dans la structure des opportunités de participation politique des émigrés dans leur pays d’origine (Goldring, 2003). Les soulèvements arabes en 2011 sont à ce titre un cas d’étude intéressant, dans la mesure où ils ont été l’un des événements politiques les plus mobilisateurs du Moyen-Orient depuis la révolution iranienne de 1979 et ont impliqué les émigrés et leurs enfants à travers leur capacité de mobilisation.
Ce chapitre se concentre sur l’activisme transnational des Égyptiens et Égyptiennes qui ont tenté d’influencer les changements politiques en Égypte entre 2011 et 2013 depuis l’Europe. Contrairement à d’autres études de cas, l’analyse ne se limite pas aux migrants permanents de la première génération. Sont d’abord examinés les organisations collectives qui tentent d’influencer la politique dans leur pays d’origine puis leurs acteurs : la typologie proposée inclut ainsi des migrants temporaires (quelquefois irréguliers), des migrants permanents, des personnes qui ne sont pratiquement plus « égyptiennes » parce qu’elles ont été naturalisées ainsi que des jeunes nés en Europe mais ayant des racines familiales en Égypte. Sur le plan méthodologique, l’argumentation prend appui sur 47 entretiens semi-directifs menés entre 2012 et 2014 avec des personnes qui étaient engagées dans une organisation collective à Vienne ou à Paris. De manière générale, ce sont les personnes les plus influentes au sein de ces réseaux qui ont été interrogées. En raison de la répartition femmes-hommes dans la plupart de ces réseaux, fortement biaisée en faveur des seconds, plus d’entretiens ont été conduits avec des hommes (36) qu’avec des femmes (11). Une analyse du contenu qualitatif des groupes et pages Facebook de ces organisations collectives complète les propos recueillis.
La première partie de ce chapitre donne un bref aperçu de la migration égyptienne. La deuxième partie revient sur la façon dont les pratiques politiques des migrants sont appréhendées dans la littérature. Dans la troisième partie, enfin, sont élaborés des idéaux-types d’activistes transnationaux, à partir d’un travail de terrain mené en France et en Autriche. Il ressort de ce travail que les soulèvements en Égypte ont provoqué des mobilisations à l’étranger qui ont reproduit jusqu’à un certain degré les tensions politiques du pays d’origine. Il en ressort également que les acteurs ont des motivations et des objectifs très divers lorsqu’ils s’engagent dans la politique transnationale, et qu’ils n’agissent pas indépendamment du contexte dans lequel ils vivent. Enfin, le transnationalisme politique apparaît non pas comme un flux d’idées unidirectionnel, mais plutôt multidirectionnel.

2 L’Égypte – un pays d’émigration
L’Égypte est, au sein du Moyen-Orient, un pays dans lequel le phénomène de l’émigration est devenu omniprésent – et pourtant peu étudié. Le Moyen-Orient lui-même présente une situation contrastée au regard de la migration, en étant à la fois une région d’immigration et d’émigration : alors que les pays producteurs de pétrole du Golfe figurent parmi les premiers pays d’immigration du monde avec une présence de résidents étrangers qui dépasse 50 %, d’autres pays comme l’Égypte et le Maroc connaissent d’importants flux d’émigration. Les émigrants sont ainsi devenus des acteurs économiques – et politiques – clés au sein de ces États exportateurs de main d’œuvre. Le statut de l’Égypte a lentement évolué d’un statut de pays d’immigration à la fin du XIXe siècle à celui de pays d’émigration. Aujourd’hui, elle représente l’un des plus grands pays pourvoyeurs de migrants au monde, puisqu’environ 4,6 à 8 millions d’Égyptiens résident à l’étranger, soit entre 6 à 14 % en proportion selon les sources égyptiennes2. Conséquence directe de cette mobilité, l’Égypte est aussi le principal destinataire des envois de fonds dans la région MENA : en 2015, elle était classée 7e sur la liste des principaux destinataires des envois de fonds au monde3. La majorité des migrants égyptiens vit dans d’autres pays arabes, principalement le Golfe (69 %) ; les quelque 30 % restant se répartissent entre l’Amérique du Nord (11 %), l’Australie (11 %) et l’Europe (9 %), une partie d’entre eux étant sans papiers (Source : MFA 2008/2009, MME 2007). La migration égyptienne vers l’Europe est particulièrement intéressante car il s’agit d’un nouveau type de migration en Europe qui n’est ni une migration postcoloniale, ni une migration de main-d’œuvre, ni même encore une migration de réfugiés, laquelle est principalement constituée d’un point de vue historique par des personnes fuyant l’Europe de l’Est vers les pays de l’Ouest.
Les flux migratoires égyptiens vers l’Europe comprennent des migrants partis pour des raisons politiques après les années 1950 (des Juifs égyptiens, des Égyptiens aisés ciblés par les programmes de nationalisation de Nasser, des communistes, des partisans des Frères musulmans ou encore des individus issus des communautés grecque et arménienne) ; des migrants partis pour des motifs très divers au cours des années 1970 et 1980 (des migrants économiques, des Coptes émigrant pour des raisons économiques et à cause de la discrimination subie, ainsi que des opposants politiques et des intellectuels) ; et des migrants irréguliers partis dans les années 2000, majoritairement peu qualifiés et de sexe masculin (et dont les destinations ont été plus particulièrement la France et l’Italie). Selon les sources égyptiennes, les pays d’accueil européens les plus importants pour l’émigration égyptienne sont le Royaume-Uni (250 000), l’Italie (190 000), la France (160 000) et la Grèce (80 000). La France compte donc l’une des trois plus grandes communautés égyptiennes d’Europe, tandis que l’Autriche se classe parmi les pays où cette communauté est la plus petite (25 000).
Au cours de la seconde vague d’émigration égyptienne, une tendance s’est poursuivie qui avait déjà commencé après la révolution de 1952 – l’émigration constante de Coptes égyptiens vers les pays occidentaux. Les Coptes sont d’abord partis en direction de l’Amérique du Nord dans les années 1950, puis de l’Europe au cours des années 1960 et enfin de l’Australie. Environ un quart de la migration égyptienne vers les pays occidentaux est donc copte, faisant des Coptes égyptiens dans les pays occidentaux une communauté proportionnellement plus nombreuse qu’en Égypte4. Cette émigration massive de Coptes explique l’institutionnalisation religieuse à l’étranger du patriarcat copte, laquelle a pris forme avec l’établissement d’églises coptes et l’envoi de prêtres à l’étranger.

3 L’activisme transnational ou les transferts politiques : facteurs de démocratisation ?
Différents termes sont employés pour désigner ou caractériser l’activisme politique des migrants à travers les frontières. Deux approches se distinguent : la première renvoie aux « transferts politiques » et insiste sur l’orientation unidirectionnelle des flux d’idées politiques des pays d’accueil vers les pays d’origine des migrants. La seconde met davantage l’accent sur l’enracinement simultané des pratiques politiques des migrants dans deux ou plusieurs contextes nationaux – en ayant recours à différentes terminologies, « transnationalisme politique immigrant (immigrant politics) », « politique de la patrie ou du pays d’origine (homeland politics) » ou encore « politique de la diaspora (diaspora politics) ». Il existe cependant des différences conceptuelles majeures entre ces approches.
Le concept de political remittances provient des études sur le développement et dérive de la notion d’envoi de fonds – qui désigne les transferts financiers des migrants du pays d’accueil vers le pays d’origine. Peggy Levitt a étendu ce concept aux transferts sociaux – et plus tard aussi aux transferts politiques, l’idée étant que les migrants n’émettent pas seulement de l’argent, mais aussi des « ideas, behaviours, identities and social capital that flow from receiving to sending countries communities » (Levitt, 1998). L’idée sous-jacente est que les transferts prennent la forme d’un flux unidirectionnel en provenance du pays d’accueil (dont on pense a priori qu’il est « un pays plus développé ») vers le pays d’origine (« un pays moins développé »). Les transferts peuvent aussi se faire à l’occasion du retour du migrant. Goldring, par exemple, fait référence aux political remittances qu’il définit comme les idées politiques, les revendications et les pratiques des migrants de retour, dont certaines ont été acquises au cours de leur séjour en migration (Goldring, 2004 : 805).
L’approche adoptée dans les études transnationales (Lafleur, 2011 ; Østergaard-Nielsen, 2003 ; Guarnizo et al., 2003, Tarrow, 2005) met davantage l’accent sur l’enracinement simultané de l’activisme migrant dans différentes localités, les flux multidirectionnels qui peuvent être observés entre ces localités et le rôle des facteurs institutionnels dans la participation politique transnationale. Lafleur, par exemple, définit l’expression d’immigrant political transnationalism comme « any political activity undertaken by migrants who reside mainly outside their homeland and that is aimed at gaining political power or influence at the individual or collective level in the country of residence or in the state to which they consider they belong » (Lafleur, 2011 : 4-5). Selon cette définition, les stratégies des activistes transnationaux peuvent aller d’une coopération avec les institutions (locales, infranationales, nationales ou internationales) du pays d’origine ou du pays d’installation au soutien des mouvements politiques dans le pays d’origine ou à l’intervention directe dans la politique du pays d’origine. Pour Lafleur, un autre élément important est que les activités politiques peuvent être organisées à travers plusieurs frontières, donc entreprises par des migrants du même pays d’origine dans différents pays d’accueil.
L’ACTIVISME TRANSNATIONAL DES MIGRANTS ET LA DÉMOCRATISATION
Un courant de la littérature lie l’activisme transnational des migrants à la démocratisation en considérant les migrants comme des agents potentiels du changement démocratique. Les avis sur ce point sont, cependant, très partagés. Alors que certains chercheurs défendent l’hypothèse selon laquelle les acteurs transnationaux peuvent constituer un moteur d’innovation ou de démocratisation dans leur pays d’origine, d’autres soutiennent au contraire l’idée que la politique transnationale peut
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